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ACRONYMES  

ADF  : Allied Democratic Forces 

AFM  : Administrateurs de Foyers Miniers 

ANR  : Agence Nationale de Renseignements 

CCOP  : Centre pour la Coordination des Opérations  

CCPF  : Commission Consultative Provinciale pour les Forêts  

CICR  : Comité International de la Croix-Rouge 

CGCC  : Conseil de Gouvernance de Conservation Communautaire  

CLCD  : Comité local de conservation et Développement  

CorPPN  : Corps pour la protection des parcs nationaux  

DGM  : Direction Générale d’immigration 

FARDC  : Forces armés de la République démocratique du Congo 

FDLR  : Forces démocratiques de libération du Rwanda 

GVTC : Greater Virunga Tansborder Cooperation  

ICCN  : Institut Congolais pour la conservation de la Nature  

LAB   : Lutte anti-braconnage   

OPJ   : Officiers de police judiciaire  

PME   : Petite et moyenne entreprise  

PNC  : Police national Congolaise  

PNG  : Parc National de la Garamba  

PNKB  : Parc National de Kahuzi-Biega 

PNS   : Parc national de la Salonga  

RFO   : Réserve de faune à Okapi  

SIG   : Système d’information géographique 

SOCO  : Société d'extraction pétrolière et de courtage  

SSWLS  : Service étatique en charge de la faune du Soudan du Sud  

UICN  : Union international pour la conservation de la Nature  

VCP  : Véhicules check points  

VUE   : Valeurs Universelles Exceptionnelles  
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I. INTRODUCTION 

L 
e Comité du Patrimoine mondial avait examiné le dossier des cinq biens de la 

RDC au cours de sa 43ème session tenue du 30 juin au 10 juillet 2019 à Bakou à 

Azerbaidjin et, au regard des menaces qui continuent à compromettre leurs Va-

leurs Universelles Exceptionnelles, a décidé de les maintenir sur la liste en péril.  

Les missions de suivi réactif ont été réalisées en 2016 dans quatre biens de la RDC 

(PNG, PNS, PNKB, RFO), et au PNVi en Avril 2018. On note la toute dernière mission qui ve-

nait d’avoir lieu au PNS du 23 janvier au 3 février 2020. Concernant le PNS, en particulier, 

la dernière mission de suivi réactif avait comme objectif d’évaluer le progrès par rapport 

à la mise en œuvre de mesures correctives vers l’amélioration de   l’état de conservation 

afin d’envisager le retrait prochain de ce bien sur la liste en péril. 

Le présent rapport décrit l’état de conservation de quatre biens du Patrimoine mon-

dial de la République Démocratique du Congo pour l’année 2019 ;  celui du Parc Natio-

nal de Salonga ayant  déjà été transmis au CPM quelques semaines plutôt .Les quatre 

biens concernés par ce rapport sont : Parc National de la Garamba (PNG), Parc Natio-

nal de Kahuzi-Biege (PNKB), la Réserve de Faune à Okapi (RFO) et Parc National des Vi-

runga (PNVi). Le rapport met en exergue le progrès réalisé par rapport à la mise en 

œuvre des activités au cours de l’année 2019 pour chacun bien. 

A titre introductif, le rapport donne les réponses aux recommandations contenues 

dans la décision générale sur les biens de la République Démocratique du Congo 

(Décision 40 COM/7A.42 et 40 COM/7A.42.Add).  Ensuite, pour chacun des biens, le rap-

port est en conformité avec le format recommandé et comprends les subdivisons ci-

après : 

1°. Réponses de l’Etat partie à la décision du Comité du Patrimoine mondial au re-

gard des mesures correctives assorties des efforts déployés à travers les actions 

mises en œuvre ; 

2°. Succès et difficultés rencontrées ; 

3°. Perspectives ou calendrier des actions planifiées pour l’année suivante afin de 

parachever les mesures correctives 

4°. Progrès réalisés vers le retrait du bien de la liste du patrimoine mondial en péril. 

Il convient de signaler que selon le cas, le rapport fait mention d’autres réalisation 

et/ou problèmes qui font émergence et qui affecteraient positivement et/ou négative-

ment les Valeurs Universelles Exceptionnelles des biens. 
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II. REPONSES DE L’ETAT PARTIE SUR LA DECISION GÉNÉRALE 

(DECISION 40.COM/7A.42) 

2.1 Mise en œuvre de la Déclaration 

de Kinshasa 

D 
ans le but d’améliorer les 

conditions pour le retrait de 

cinq biens de la RDC de la 

liste des patrimoines en pé-

ril, le signal fort de la République Démocra-

tique du Congo par rapport à la mise en 

œuvre de la Déclaration de Kinshasa 

(Décembre 2011), pour l’année 2019, se ré-

sument de la manière ci-après : 

On note une très nette diminution du bra-

connage des éléphants depuis l’année 

2018. Ceci s’explique par la consolidation 

des équipes opérationnelles soit une équipe 

de 238 éco-gardes et 48 agents de sécurité. 

La couverture annuelle de patrouilles pé-

destres est de 68 % de la superficie du Parc 

et 32 % des Domaines de chasse. Et une 

couverture aérienne de 100% du Parc et 

des Domaines de Chasse. Par ailleurs, signa-

lons aussi la signature de l’arrêté ministériel 

N°0532/CAB.MIN/MINES/01/2019 du 23 août 

2019 portant interdiction de l’exploitation 

artisanale dans les Domaines de chasse de 

Gangala Na Bodio, Azande et Mondo Missa 

dans la Province du Haut-Uélé. Cette me-

sure vise  éradiquer l’exploitation minière illi-

cite dans les Domaines de chasse faisant 

partie du complexe Garamba. 

  

 

 

   

La mise en œuvre des recommandations 

issues du « Forum national sur la gouver-

nance et la valorisation du bien » (avril 

2015) a eu comme résultat l’évacuation 

d’environ 90% des fermiers des bétails du 

corridor écologique du parc. Ceci reste 

un signal fort pour conduire le bien vers la 

sortie de la liste des patrimoines en périls. 

La collaboration entre le parc et les unités 

des FARDC a contribuer à la neutralisa-

tion des plusieurs chefs des milices, entre 

autres,  les groupes Mai-Mai, FDLR, et 

Nyatura installés dans le parc et/ou dans 

les villages riverains. Ceci a été aussi ac-

compagné par la fermeture de tous les 

carrés miniers artisanaux dans le parc. 

La collaboration entre l’ICCN et les 

Forces Armées de la RD Congo, les chefs 

coutumiers et autres services étatiques a 

permis la reddition de certains groupes 

armés qui était très actifs dans la région, 

entre autres, le MaiMai, Aleze, Manu et 

Mangaribi. Comme conséquence, les 

éco-gardes ont été maintenus dans tous 

les 7 postes de patrouille (PP) que 

compte la Reserve ainsi que dans les po-

sitions ratatoires. 
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Pour l’année 2019, la réponse majeure 

de l’état parti était la collaboration entre 

le parc et les FARDC, les autorités locales 

et provinciales qui a permis la reprise du 

contrôle de plusieurs zones précédem-

ment occupées dans le secteur nord par 

les groupes armées, entre autres, les ADF, 

MaiMai, etc.  

Dans le cadre de la contribution du Parc 

au bien-être des populations riveraines, on 

note la construction d’une 3ième centrale 

hydroélectriques dont les travaux sont suf-

fisamment avancés et pourraient être 

achevés en 2020 : une des alternatives 

liée à la déforestation pour la production 

du charbon de bois  

2.2 Mesures relatives au rétablissement de la sécurité dans les biens du 

Patrimoine Mondial de la RDC 

Depuis la mise en place du commandement du CorPPN en avril 2018, les efforts à 

partir de l’année 2019 porte essentiellement sur le lancement du processus de trans-

formation des unités de lutte anti braconnage en détachement de CorPPN dans les 

sites prioritaires (PNKB, PNG, PNS, PNVi, PNL et RFO), la formation des cadres officiers 

supérieurs, la maintenance de la logistique de ces six sites, et la mise en place des 

salles de veuille. 

2.3 Situation actuelle par rapport à l’exploration et l’exploitation pétrolière 

dans le parc national de la Salonga (PNS) et le parc national des Vi-

runga (PNVi)  

A la lumière des opinions qui se sont exprimées sur l’exploitation pétrolière au parc 

national de la Salonga et parc national des Virunga, notons que pour le moment elle 

ne représente pas une menace aux Valeurs Universelles exceptionnelles pour les deux 

biens car il n’existe aucune activités d’exploration ni d’exploitation au sein du PNS 

tout comme au PNVi. La volonté traduite à son temps par le gouvernement n’est plus 

à l’ordre du jour. Le même constat a été fait par les experts lors de la dernière mission 

de suivi réactif effectuée au parc national de la Salonga du 23 janvier au 3 février 

2020.  
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2.4 Mobilisation de financement durable pour les biens de la RDC 

 

Site Montant Période Partenaires 

Parc National de Kahuzi Biega 3.000.000$ 2020-2022 KfW 

Parc National des Virunga 15.400.000$ 2016-2021 11ème FED 

15.400.000$ 2018-2023 11ème FED 

12.000.000$ 2016-2021 11ème FED 

20.000.000$ 2018-2023 11ème FED 

Parc National de la Garamba 22.060.170$ 2020-2023 11ème FED 

Banque mondiale 

USAID 

UNEP 

Wildcat 

Kibali Mining 

Fonds propre 

Parc National de la Salonga 1.200.000 $ 2020-2022 KfW 

17.300.000 euro 2018-2021 11eme FED 

Reserve de faune à Okapi 2.452.746$ 2020 – 2022 
Sans intégrer les res-
sources WCS 

KfW 
WCG 
Fonds propre 
Etc 
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III. ÉTAT DE CONSERVATION DE QUATRE BIENS DE LA RDC INS-

CRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL 

3.1. PARC NATIONAL DE LA GARAMBA (N 139) 

3.1.1. REPONSE DE L’ÉTAT PARTIE A LA DECISION DU COMITE DU PATRIMOINE 

MONDIAL (progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures cor-

rectives) 

A. Renforcer les efforts de lutte contre le braconnage par une étroite collaboration 

avec les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) et la 

formation et la mise en place d’un personnel de terrain hautement qualifié, motivé 

et correctement équipé. 

Collaboration du Parc National de la Ga-

ramba avec les Forces armées de la Ré-

publique Démocratique du Congo 

(FARDC) 

Les Accords de collaboration entre ICCN

-PNG et les unités FARDC sont toujours 

l’objet de renouvèlement tous les 3 mois 

et, pour l’année 2019, une compagnie 

de 90 éléments des FARDC a été placée 

sous le commandement du Parc. La col-

laboration a été aussi bien au niveau 

stratégique/tactique (réunions trimes-

trielles sur le terrain, échanges d’informa-

tions sur les questions sécuritaires dans la 

zone élargie et la lutte anti-braconnage) 

qu’au niveau opérationnel (patrouilles 

mixtes FARDC-Eco gardes dans cinq 

postes fixes de surveillance). Ceci a con-

tribué à réduire effectivement le niveau 

du braconnage. 

Par ailleurs, le Parc National de la Ga-

ramba maintient le dialogue et déve-

loppe la collaboration avec d’autres ins-

titutions notamment de la Police Natio-

nale (PNC), la Direction Générale de Mi-

gration (DGM) et l’Agence Nationale de 

Renseignements (ANR). Cette dyna-

mique de collaboration interinstitution-

nelle a permis l’arrestation et la saisie de 

produits illégaux de faune. 

 

Amélioration des capacités des éco-

gardes pour la lutte anti-braconnage 

Au courant de l’année 2019, les efforts 

ont été concentrés sur l’amélioration du 

professionnalisme des éco-gardes à tra-

vers l’amélioration des capacités de la 

lutte anti-braconnage aussi bien sur le 

plan individuel que collectif. 

En particulier les efforts de renforcement 

des capacités des éco-gardes ont été 

orientés sur 4 principaux axes à savoir : 

i) la formation au commandement, à la tactique et à la 

promotion d’officier ; 

ii) l’adaptation au mécanisme de préparation opéra-

tionnelle ;  

iii) la formation médicale de patrouille ; et 

iv) le développement des capacités physiques au ni-

veau standard. 
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Le tableau n°1 ci-après donne les détails sur les intitulés des modules reçus et les pé-

riodes de formation. 

 

Tableau 1 – Principales formations spécifiques réalisées en 2019 

Intitulés des modules Périodes 

« Leadership » Janvier 

« Planification tactique et commandement » Février 

« Officiers potentiels » Février – Mars - Avril 

« Officiers » Sept -Oct. – Nov. – Déc. 

« Formation médicale de patrouille » Nov.-Déc. 

« Formation Officiers de Police Judiciaire » Juin 

« PKM » Mars 

« Instructeur d’entrainement physique » Oct. - Novembre 

Volet de « remise en forme » et mise en place d’une unité canine 

Une unité  composée de 6 chiens et 6 maitres-chiens a été mise en place. Il s’agit d’un 

outil novateur qui améliorera considérablement l'efficacité des patrouilles. Notons que 

l'objectif de cette unité est d'augmenter les services de répression du PNG, en particu-

lier en ce qui concerne la détection des produits illégaux de faune et les armes ainsi 

que pour le pistage. L’unité sera entièrement opérationnelle en 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats de la lutte anti-braconnage  

Les résultats de la LAB en 2019 sont particulièrement satisfaisants et montrent  les efforts 

réalisés au cours des dernières années en termes d’arrestation, de contacts armés, et 

des carcasse d’éléphants observés,…comme repris au tableau n°2 et figure ci-

dessous. 

Fig. 1 : Photo de la formation des éco-gardes aux 

soins médicaux d'urgence 
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Tableau 2 : Principaux résultats en matière de LAB au cours des six dernières années 

Source : Données Parc National de la Garamba, Janvier 2020 

Nota bene : le nombre de carcasses d’éléphants dues au braconnage pour l’année 2018 a été actualisé au cours de 

l’année 2019. Il est passé de 2 à 3 en raison de la découverte d’une carcasse d’éléphant en 2019 pour laquelle il a été 

clairement établi que cet éléphant a été braconné en 2018. 

Fig. n°2 : Graphique de la tendance des principaux résultats de la LAB de 2014 à 2019 

Il ressort de la fig. n°2 une très forte régression du braconnage d’éléphant depuis 

l’année 2018 et les efforts restent maintenu pour garder les conditions favorables au 

le développement de l’espèce. 

B. Renforcer la coopération transfrontalière avec le Soudan du Sud, en particulier 

s’agissant de la gestion du Parc national de Lantoto, un site adjacent au bien, et les 

efforts destinés à maîtriser le braconnage et le commerce illégal transfrontalier de 

produits issus de la faune sauvage 

La collaboration transfrontalière avec le Soudan du Sud a été satisfaisante en 2019. En 

effet, après des nombreuses tentatives infructueuses, une réunion entre le sud Soudan 

et la RDC a eu lieu au Parc National de la Garamba en mai 2019. Du côté du sud sou-

dan, étaient présent les hauts responsables du Service étatique en charge de la faune 
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du Soudan du Sud (SSWLS), le Gouverneur de la province de Gbudwe et le sous-

secrétaire du ministère de la conservation de la faune et du tourisme. Du côté Congo-

lais,  étaient le Directeur Général de l'ICCN, nombreux hauts cadres de la Direction Gé-

nérale de l’ICCN, le Président du Conseil d'Administration de la Garamba et l’équipe 

de gestion du Parc. Cette réunion a été une opportunité de faire les analyses sur l’état 

de la situation au niveau régional, et d’identifier les perspectives pour renforcer la coo-

pération transfrontalière entre la RDC et le Soudan du Sud. A l’issue de la réunion, il a 

été décidé de concrétiser la collaboration à travers un Protocole d’entente à finaliser 

et à signer lors d’une prochaine rencontre. 

C. Achever la création et le déploiement d’une équipe opérationnelle d’au moins 200 

gardes qui intégrera des éléments soigneusement choisis des FARDC 

En 2019, les effectifs des éco-gardes sont passés de 243 à 286 éco-gardes (238 éco-

gardes et 48 agents de sécurité). Cette équipe opérationnelle vient de recevoir des 

formations spécifiques et est disponible pour les opérations de sécurisation du bien. 

Fig. n°3 et 4 : Photos des Eco-gardes lors de la parade et acquisition des nouveaux équipements 

D. Maintenir une surveillance efficace, et tout au long de l’année, de tout le Parc et 

d’au moins 50% des domaines de chasse adjacents, en accroissant la fréquence et 

l’étendue des patrouilles terrestres tout en maintenant les niveaux actuels de sur-

veillance aérienne 

Maintenir une surveillance efficace 

Au cours de l’année 2019, un total de 630 patrouilles a été réalisé soit 187 patrouilles 

mixtes (éco-gardes et FARDC) par les cinq postes fixes du Parc, 348 patrouilles sous 

tentes ou de routines conduites par les éco-gardes, 59 patrouilles d’observation, 36 pa-

trouilles réactives et 130 patrouilles aérienne. 
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Comparativement à l’année dernière (2018), le nombre total des patrouilles est passé 

de 447 à 630 patrouilles : ce qui montre des améliorations dans le maintien de la surveil-

lance efficace du bien. Le tableau n°3 ci-dessous donne les résultats des patrouilles 

pour l’année 2019. 

Tableau n°3 : Résultats des patrouilles pour l’année 2019 

Source : Service d’information/Direction de la Recherche et Développement.  

Fig. 5: Ivoire saisi 

Ces patrouilles sont appuyées par le service de renseignement  du parc qui collecte 

régulièrement les informations sur les pressions et activités illégales. Les produits de ces 

analyses servent aussi bien à la stratégie de protection du bien qu’à la coordination 

des informations au niveau régional.  
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Couverture des patrouilles  

Les patrouilles au sol ont été orientées sur 

base des informations reçues d’un sys-

tème de renseignement et des observa-

tions aériennes. Ceci a généré comme 

résultats : la couverture des patrouilles ter-

restre représente 68 % de la superficie du 

Parc et 32 % des Domaines de chasse. 

Quant à la couverture aérienne, elle  est 

de 100% du Parc et des Domaines de 

Chasse. 

 Fig. n°6 et n° 7 : Couverture de patrouilles terrestres et patrouilles 

aérienne, en 2019, PNG 

E. Définir une stratégie de conservation pour les domaines de chasse et établir une 

zone tampon reconnue pour le bien du patrimoine mondial qui serve au renforce-

ment de la protection de la VUE du bien 

Dans le cadre de la mise en place d’une stratégie de conservation pour les Domaines 

de chasse, le processus d’élaboration du Plan d’utilisation des terres pour le Domaine 

de chasse a démarré en 2017 et le travail s’est poursuivie au cours de l’année 2019. A 

ce stade on a réalisé  une enquête socio-économique et une mise en place d’un mé-

canisme de consultation participative des communautés.  

Par ailleurs, une décision de cessation des activités d’orpaillage dans les Domaines de 

Chasse de Gangala Na Bodio et de Mondo Missa a été prise (arrêté ministériel N°0532/

CAB.MIN/MINES/01/2019 du 23 août 2019). A ce titre un moratoire de 6 mois a été don-

né aux exploitants illégaux d’évacuer les sites.  

E. Soutenir et renforcer les activités en faveur du développement économique des 

communautés autour du bien afin de promouvoir des moyens de subsistance du-

rables et de réduire la dépendance à l’égard des ressources du Parc, veiller à ce 

que les communautés voisines comprennent et soutiennent les efforts de conserva-

tion 

Activités en faveur du développement économique des communautés autour du bien 
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Une stratégie de développement durable autour du bien a été élaborée en 2018. 

Après cette étape, l’année 2019 a été caractérisée par la mise en œuvre de la straté-

gie dont les résultats atteints sont repris ci-dessous : i) développement de l’agro écolo-

gie (appui aux cultures vivrières, au petit élevage, à l’apiculture, à la pisciculture etc.) ; 

ii) lutte contre l’orpaillage illégal dans les domaines de chasse ; iii) développement des 

énergies renouvelables ; iv) développement de l’accès aux services sociaux de bases 

(éducation de base, santé primaire, eau potable) ; et v) désenclavement. Ci-dessous 

quelques illustrations (tableau N° 4 et fig n° 8, 9 10). 

En outre, une enquête sur les moyens de subsistance (livelihoods) a été réalisée de 

mars à juin 2019 dans les Domaines de Chasse et dans les zones limitrophes. Les résultats 

de cette enquête sont en cours d’analyse. 

Tableau n°4 : Développement de la composante « agro écologie » 

Fig. n° 8 : Début des travaux de réhabilitation du centre de santé de LiMay (bordure du DC Azande), PNG 2019 
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Fig. n°9 : Source d'eau après et avant la réhabilitation, Ganagala Na Bodio, PNG 2019 

Fig. n°10 : Piste Zambaleke - Sambia – après et avant la réhabilitation, DC Gangala Na Bodio, PNG 2019 

En outre, le Parc continue d’assurer l’ac-

cès aux soins de santé pour le personnel 

du Parc et les communautés environ-

nantes grâce à l’hôpital de Nagero. Cette 

année (2019), 9 781 patients ont été soi-

gnés dont 52 % de femmes et 34 % d’en-

fants de moins de 5 ans. Notons que le 

nombre de patients à l’hôpital de Nagero 

a connu une croissance moyenne an-

nuelle de 5 % par rapport à l’année 2018. 

Quant aux communautés les plus éloi-

gnées de l’hôpital de Nagero, le Parc a 

poursuivi les activités de cliniques médi-

cales mobiles. Les cliniques mobiles ont 

été déployées dans 25 villages des Do-

maines de Chasse et adjacents. Au total, 

près de 3.260 patients ont été soignés, 

dont 54 % de femmes, et 19 % d’enfants 

de moins de 5 ans. 

Veiller à ce que les communautés voisines 

comprennent et soutiennent les efforts de 

conservation 

Dans le cadre de l’Éducation à l’environ-

nement des communautés, le Parc a ac-

cueilli les élèves de 5 écoles de la région 

ainsi que d’autres catégories des gens  

pour les visites le Parc. Au total 365 per-

sonnes ont visité le Parc dont 65% 

d’élèves.  
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De nombreuses activités de sensibilisation, 

émissions radios et cinéma mobile ont été 

menées au courant de l’année 2029 dans 

les communautés et dans les écoles sur la 

protection des espèces et de l’environne-

ment, la prévention des feux de brousse, 

l’hygiène et la gestion des déchets. Au to-

tal, le Parc estime avoir sensibilisé environ 

15 000 personnes au cours de l’année 

2019.  

Fig. n°11 et 12 : Élèves en visite au Parc National de la Garamba, PNG avril 2019 et Célébration de la Journée Inter-
nationale de la Girafe à Gangala Na Bodio, PNG juin 2019 

3.1.2  SUCCES ET DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES COR-

RECTIVES  

 

Maintien des efforts visant la régression du 

braconnage d’éléphant depuis l’année 

2018 

Collaboration transfrontalière avec le Sou-

dan du Sud concrétisée par la tenue de la 

première réunion entre les autorités sud 

soudanaises et les autorités congolaises 

pour analyser l’état de la conservation au 

niveau régional, et identifier les perspec-

tives pour renforcer la coopération trans-

frontalière entre la RDC et le Soudan du 

Sud 

Consolidation de l’équipe opérationnelle 

LAB : 238 éco-gardes et 48 agents de sé-

curité avec une unité canine  

Maintien de l’efficacité de la surveillance 

du bien avec une couverture annuelle de 

patrouilles pédestres qui a atteint  68 % de 

la superficie du Parc et 32 % des Domaines 

de chasse. Et une couverture aérienne de 

100% du Parc et des Domaines de Chasse. 

Signature de l’arrêté ministériel N°0532/

CAB.MIN/MINES/01/2019 du 23 août 2019 

portant interdiction de l’exploitation artisa-

nale dans les Domaines de chasse de 

Gangala Na Bodio, Azande et Mondo Mis-

sa dans la Province du Haut-Uélé. 

A. Succès  
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La prise de connaissance par la population de l’arrêté  ministériel N°0532/CAB.MIN/

MINES/01/2019 du 23 août 2019 a déclenché une série de protestations au sein des 

communautés riveraines de deux territoires de Faraje et Dungu. Un processus de résolu-

tion des conflits par dialogue est encours sous la facilitation de la province. 

B. Difficultés 

3.1.3 PERSPECTIVES OU CALENDRIER DES 

ACTIONS PLANIFIEES POUR L’ANNEE 

SUIVANTE AFIN DE PARACHEVER LES 

MESURES CORRECTIVES 

 Poursuivre le développement des ca-

pacités professionnelles individuelles et 

collectives des éco-gardes  

 Renforcer la collaboration entre les 

autorités sud-soudanaises et congo-

laises avec l’objectif d’établir un ac-

cord bilatéral  

 Finaliser le Plan d’utilisation des terres 

et le processus de reconversion des 

orpailleurs et de délocalisation de 

l’activité d’orpaillage en dehors des 

Domaines de Chasse. 

 Poursuivre l’ensemble des activités 

dans les différents volets agro écolo-

gie, infrastructures socio-collectives, 

pistes, énergie durable, éducation en-

vironnementale, santé et gouver-

nance 

 Programmation d’un nouveau recen-

sement aérien en mars – avril 2020 afin 

de tester les hypothèses méthodolo-

giques pour des résultats fiables. 

3.1.4 AUTRES REALISATIONS ENTRANT DANS 

L’AMELIORATION DE LA GESTION DU 

BIEN 

D’autres problèmes qui font émergence 

dans la gestion du bien se rapportent à 

l’état de la faune. 

En plus des activités régulières de monito-

ring de la faune, des études scientifiques 

ont été menées au cours de l’année 2019 

pour renseigner sur l’état de la faune à 

savoir : i) recensement aérien ; ii) étude 

démographique des populations d’élé-

phants ; et iii) étude du génome. 

Recensement aérien  

Un nouveau recensement aérien a été 

réalisé en mars 2019. Toutefois les résultats 

obtenus se démarquent nettement de 

ceux du recensement de 2017. En com-

plément une étude démographique de 

la population d’éléphants a été réalisée  
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en avril 2019 pour mieux comprendre les incohérences de résultats antérieurs.  

Etude démographique des populations 

d’éléphants –Ariel 2019  

L’objectif de cette étude était double à 

savoir : i) comprendre les disparités de ré-

sultats entre le recensement aérien de 

2017 et celui de 2019, ii) disposer de don-

nées supplémentaires afin d'évaluer com-

ment la population d’éléphants du PNG 

pourrait se développer à l'avenir. Les ré-

sultats montrent que très probablement 

des troupeaux d’éléphant ont été comp-

tés deux fois lors du recensement de 2017. 

Ainsi l’étude pourrait contribuer à la révi-

sion de méthode de recensement aérien 

des éléphants pour le PNG, en travaillant 

davantage avec les troupeaux munis de 

colliers télémétriques. 

Par ailleurs, l’étude a révélé que les élé-

phanteaux de moins de 1 an représente-

raient environ 7% de la population des 

éléphants étudiée. Cette proportion 

semble être élevée, mais montre un signe 

positif. L’étude poussée de la démogra-

phie des éléphants de Garamba devrait 

permettre de construire des modèles de 

viabilité de cette espèce. Les résultats se-

ront comparés et analysés en détail avec 

ceux du prochain recensement aérien de 

2020.  

Tableau n°5 : Résultats de recensement aérien de mars 2019 (Extrait)  
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  Recherche génomique 

La recherche génomique a été  réalisée 

au courant de l’année dans le cadre du 

partenariat avec l’Université de Stanford. 

Les collectes et analyses d’information 

sont prometteuses et la recherche pour-

rait se révéler extrêmement utile pour 

l’amélioration des connaissances les  es-

pèces sur certains aspects difficiles à ob-

server directement (régime alimentaire, 

origine, croisement, 

etc.) ainsi que pour la 

lutte contre le trafic de 

faune. 

Dans l’ensemble, le sui-

vi des espèces emblé-

matiques du Bien pour 

l’année 2019 révèle un 

état de la faune qui se présente de la 

manière suivante pour les espèces clés: 

Le Rhinocéros blanc : n’a pas été observé 

durant toute l’année 2019 et aucune 

trace n’est détectée depuis 2008. 

Éléphant : Au cours de l’année 2019, 2 

nouveaux colliers satellites ont été posés 

sur les éléphants en mars, mais plusieurs 

colliers ont cessé de fonctionner depuis 

lors. Notons qu’il y avait 30 colliers télémé-

triques fonctionnels fin décembre 2019. 

Ce suivi quotidien à l’aide des colliers per-

met aux gestionnaires du Parc d’anticiper 

les cas de braconnage et d’améliorer les 

connaissances sur l’écologie de l’espèce. 

Girafe : le monitoring hebdomadaire de 

la population de girafe (identification des 

individus par les observations visuelles/

photographie et reconnaissance du des-

sin unique des tâches de la robe) montre 

que la population de girafe connait une 

dynamique positive. Aucune girafe n’a 

été braconnée en 2018. A la fin dé-

cembre 2019, il y avait 55 girafes recen-

sées (48 en décembre 

2018). Un nouveau gi-

rafon a été observé en 

décembre 2019. 

Fig. n°13 et 14 : Deux girafons identifiés en 2019, et Eléphants lors 

du recensement aérien, PNG mars 2019 

Fig. 15 : Prélèvement ADN par l'équipe R&M du PNG et une scienti-

fique de l'Université de Standford, PNG 2019 
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3.1.5. PROGRES REALISES VERS L'ETAT DE CONSERVATION SOUHAITE EN VUE DU RETRAIT DU 

BIEN DE LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL (DSOCR) 

Le tableau n°6 ci-après donne quelques progrès réalisés par les gestionnaires pour la 

sortie du bien sur la liste des sites du Patrimoine Mondial en péril. 

RECOMMANDATIONS UNESCO ACTIONS MISES EN OEUVRE 

Renforcer les efforts de lutte contre le braconnage par une 

étroite collaboration avec les Forces armées de la Répu-

blique démocratique du Congo (FARDC) et la formation et 

la mise en place d’un personnel de terrain hautement qua-

lifié, motivé et correctement équipé 

La collaboration entre le Parc et les FARDC est institutionna-

lisée depuis 2017 à travers la signature chaque trimestre 

d’un Protocole d’entente. La dite collaboration a été effective 

au courant de l’année 2019 et a mobilisé une compagnie de 

90 éléments des FARDC aux côtés des éco-gardes ICCN 

bien forme grâce à la mise en place des cycles de formation 

professionnelle et des mécanismes de gestion axés sur la 

qualité. 

Renforcer la coopération transfrontalière avec le Soudan 

du Sud, en particulier s’agissant de la gestion du Parc na-

tional de Lantoto, un site adjacent au bien, et les efforts 

destinés à maîtriser le braconnage et le commerce illégal 

transfrontalier de produits issus de la faune sauvage 

La collaboration transfrontalière avec le Soudan du Sud a été 

concrétisée par la tenue de la réunion entre les autorités sud 

soudanaises et les autorités congolaises 

Achever la création et le déploiement d’une équipe opéra-

tionnelle d’au moins 200 gardes qui intégrera des éléments 

soigneusement choisis des FARDC 

Mesure mis en œuvre à 100% 

Maintenir une surveillance efficace, et tout au long de l’an-

née, de tout le Parc et d’au moins 50% des domaines de 

chasse adjacents, en accroissant la fréquence et l’étendue 

des patrouilles terrestres tout en maintenant les niveaux 

actuels de surveillance aérienne 

le nombre total des patrouilles est passé de 447 (année 2018)  

à 630 patrouilles (année 2019). 

La couverture de surveillance représente 68 % de la superficie 

du Parc et 32 % des Domaines de chasse. Pour les patrouilles 

aériennes, la couverture est de 100% pour le Parc et les Do-

maines de Chasse. 
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3.1. PARC NATIONAL DE KAHUZI BIEGA (N 137)   

3.1.1. REPONSE DE L’ÉTAT PARTIE A LA DECISION DU COMITE DU PATRIMOINE 

MONDIAL  

A. Poursuivre l’évacuation des groupes armés, fermer toutes les carrières minières arti-

sanales, dans et aux alentours du bien, et mettre un terme au trafic illicite des res-

sources naturelles dont le braconnage de la faune, plus particulièrement celui des 

grands singes ; 

Évacuation des groupes armés  

L’an 2019 a été caractérisé par l’accal-

mie du point de vue sécuritaire sur toute 

l’étendue du Bien. Cette accalmie a 

permis la réalisation des activités dans 

tous les 7 secteurs du Parc (Tshivanga, 

Kasese, Lulingu, Itebero, Nzovu, Mumbili 

et Nkuku). 

Les Forces Armées de la RD Congo 

(FARDC) en collaboration avec le parc, 

les leaders locaux et autres services éta-

tiques continuent à traquer les groupes 

armés observés dans les villages autours 

du Parc mais aussi ceux-là qui prennent 

refuge à l’intérieur du bien. Cette traque 

a conduit à la neutralisation des plusieurs 

seigneurs de guerres des groupes Mai-

Mai, FDLR, et Nyatura 

 

Fermeture de carrés miniers artisanaux 

Tout au long de l’année 2019, aucun 

carré minier n’a été observé à l’intérieur 

du Bien, excepté quelques trous considé-

rés comme indices de creusage artisanal 

observés lors des patrouilles de surveil-

lance et dont la plupart sont abandon-

nés. La figure n°1 ci-dessous en illustre la 

teneur. 

Fig. n°1 : Localisation des trous du creusage artisanal fermés et/ou abandonnés, PNKB 2019  

Pendant les patrouilles de surveillance, 19 trous de creusage minier artisanal ont été 

identifiés  parmi lesquels 12 abandonnés et 7 trouvés actifs, mais démantelés par les 

patrouilleurs.   
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Mettre un terme au trafic illicite des 

ressources naturelles dont le bracon-

nage de la faune, plus particulière-

ment celui des grands singes  

 

D 
ans le but de mettre fin au 

trafic illicite des ressources 

naturelles dont les grands 

singes en particulier, plu-

sieurs activités ont été réalisées à sa-

voir :  

Vulgarisation des lois et textes règle-

mentaires relatifs à la conservation de 

la nature dans les villages riverains du 

Parc ; 

Sensibilisation des masses à travers les 

radios, les chaines de télévisions  parte-

naires et outils de communication 

(calendriers, magazines le Gorille N°27,

…) ; 

Organisation des patrouilles de locali-

sation des familles de gorilles en haute 

et basse altitude dans le secteur touris-

tique ;  

Démantèlement des réseaux des bra-

conniers grâce à un système de rensei-

gnement  effectif constitué des an-

tennes installées dans les villages rive-

rains du Parc (en haute et basse alti-

tude); 

Installation et opérationnalisation des 

barrières sur la route nationale et les 

pistes traversant le Parc pour le con-

trôle régulier des véhicules et des pas-

sants. 

Comme résultat, aucun trafic de bébé 

gorille ni Chimpanzé n’a été constaté 

au courant  de l’année 2019.  

Renforcer les efforts de lutte anti-

braconnage 

Au total, 1921 patrouilles ont été lan-

cées sur toute l’étendue du Parc dont 

70 patrouilles sous tente, 1845 patrouilles 

aller – retour, 1 patrouille aérienne, 2 

patrouilles mixtes (Eco-gardes et 

FARDC) et 3 patrouilles d’intelligence. 

Notons aussi la mise en place d’un 

Centre pour la Coordination des Opé-

rations (CCOPs) pour le suivi à temps 

réel des activités de surveillance  du 

Bien 

Poursuivre les patrouilles conjointes 

avec les Forces Armées de la RD Congo 

Au courant de l’année 2019, deux pa-

trouilles mixte (ICCN-PNKB et FARDC) 

ont été organisées dont une en haute 

altitude (secteur de Tshivanga) et une 

autre en basse altitude (secteur de Ka-

sese) selon le besoin et l’urgence au ni-

veau du site. L’organisation de ces pa-

trouilles était planifiée en collaboration 

avec un officier supérieur Militaire de la 

FARDC qui joue aussi le rôle d’un point 

focal FARDC au PNKB.  

Faire appliquer la loi en collaboration 

avec les autorités judiciaires 

Le Bien a à son sein une cellule Juri-

dique chargée de suivi de dossiers judi-

ciaires. Ladite cellule travaille en colla-

boration avec trente (30) éco gardes 

B. Renforcer les efforts de lutte anti-

braconnage et poursuivre les pa-

trouilles conjointes avec les Forces 

Armées de la République démocra-

tique du Congo (FARDC) et faire ap-

pliquer la loi en collaboration avec 

les autorités judiciaires ; 
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assermentés, répartis dans les différents secteurs du Parc comme des officiers de po-

lice judiciaire (OPJ). 

Au courant de l’exercice 2019, 71 braconniers ont été arrêtés pour diverses activités 

illégales dont essentiellement le piégeage, la coupe de bois et le creusage artisanal 

des minerais. Ces braconniers ont été auditionnés par les OPJ du Parc. Après l’audi-

tion, 41 braconniers y compris les autochtones pygmées ont été relâchés et 30 transfé-

rés dans les juridictions compétentes où 17 ont été jugés et condamnés. 

C. Poursuivre le recrutement et la formation d’un personnel qualifié, motivé, bien équi-

pé et déployer les équipes dans toutes les stations du bien 

Recrutement et formation d’un personnel 

qualifié et motivé 

Aucun recrutement des éco gardes n’a 

été effectué au courant de l’année 2019. 

Néanmoins, la Direction Générale de 

l’ICCN a recruté et affecté au parc  2 

agents administratifs sur demande du 

Site.    

Quant à la formation du personnel, il con-

vient de relever que les capacités de cer-

tains agents ont été renforcées dans di-

vers domaines. Il s’agit de :  

 24 officiers et sous-officiers éco-

gardes formés par le Comité Interna-

tional de la Croix-Rouge (CICR) sur 

les notions de  droit national et inter-

national humanitaire ainsi qu’en se-

courisme et premiers soins ; 

 7 agents formés en système d’infor-

mation géographique (SIG) ;  

 40 agents recyclés dans l’utilisation 

de l’outil SMART de collecte des 

données sur le terrain ; 

 4 agents formés en Intégration des 

Services Ecosystémiques dans la Pla-

nification du Développement Local ; 

 11 agents formés dans le Système de 

Suivi et Evaluation et gestion des 

données ; 

 1 Agent du programme protection a 

terminé sa formation en Manage-

ment de la Conservation à Kitabi au 

Rwanda ; 

 1 agent formé en management et 

marketing touristique aux États-Unis 

d'Amérique ; et 

 35 éco gardes ont été recyclés au 

centre de formation GRAUERI/

Kahuzi en tactique d’infanterie, inter-

vention rapide et escortage. Ci –

dessous quelques images illustratives. 

Fig. n°2 et 3 : Photo de famille après formation sur le droit national et international humanitaire et phot de la remise de 

certificat de formation 
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Equipement et déploiement des équipes 

dans toutes les stations du bien 

Au courant de l’année 2019, les matériels 

d’ordonnancement ont été renforcés 

pour la protection du parc, bien que le 

besoin reste exprimé. Quant au déploie-

ment des équipes, les agents techniques, 

administratifs et scientifiques a été effec-

tifs dans toutes les stations/secteurs du 

Parc.  

Poursuivre les efforts pour mettre en 

œuvre les recommandations issues du « 

Forum national sur la gouvernance et la 

valorisation du bien » (avril 2015) 

Les recommandations issues du « forum 

national sur la gouvernance et la valori-

sation du bien » ont été effectivement 

mise en œuvre depuis l’année 2018. Pour 

maintenir ces efforts, au courant de l’an-

née 2019, l’ICCN-PNKB a renforcé sa pré-

sence dans les limites du couloir écolo-

gique à travers l’organisation des pa-

trouilles de surveillance (aller-retour et 

sous tentes) et par la résolution pacifique 

du conflit existant entre le PNKB et les 

communautés/Batwa riverains pour une 

cohabitation pacifique. 

En outre, le parc s’investi à instruire tous 

les services étatiques qui interviennent 

dans le domaine des terres sur l’impor-

tance du parc, comme patrimoine mon-

dial au travers : 

 la vulgarisation de la Loi n°14/003 du 

11 Février 2014 relative à la conser-

vation de la nature en RD Congo, 

 des émissions radio diffusées avec 

des thèmes variés sur l’importance 

de la conservation de la nature ; et 

 la documentation participative des 

limites dans le couloir écologique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures nécessaires prises pour limiter 

les impacts de l’empiètement 

Pour limiter les impacts de l’empiète-

ment, autre que les séances de sensibili-

sation, le parc s’est engagé dans le ren-

forcement de la collaboration Parc-

population riveraine à travers l’organisa-

tion d’un dialogue provincial de haut ni-

veau sur le processus de la protection du-

D. Poursuivre les efforts pour mettre en 

œuvre les recommandations issues 

du « Forum national sur la gouver-

nance et la valorisation du bien 

» (avril 2015) pour résoudre les pro-

blèmes d’occupations illégales et 

évacuer le corridor écologique, et 

prendre les mesures nécessaires 

pour limiter les impacts de l’empiète-

ment, restaurer la végétation et la 

connectivité entre la basse et la 

haute altitude ; 

Fig.n°4 et 5 : Séance de sensibilisation et interprétation de 

la loi en langue locale par un des participants 
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rable du PNKB et de la cohabitation pa-

cifique entre le parc, les peuples autoch-

tones Batwa et les autres communautés 

riveraines. Notons aussi que d’autres me-

sures prises depuis l’année dernière 

(2018) restent en vigueur pour limiter les 

impacts d’empiètement. Il s’agit de :  

Affectation des agents du programme 

de Conservation communautaire dans 

tous les secteurs du Parc pour une sensi-

bilisation permanente ; 

Organisation régulière de patrouilles de 

surveillance dans la partie haute et basse 

altitude ; 

Collaboration formelle établie entre le 

PNKB et les services de spécialisés 

(Agence National de Renseignement 

(ANR) Sud-Kivu, Direction Générale d’im-

migration (DGM),…) pour renforcer l’ap-

plication de la loi 

Suivi régulier de dossiers en justice.      

E. Maintenir une couverture de surveillance efficace, tout au long de l’année, sur au 

moins 60% du bien en augmentant l’étendue et la fréquence des patrouilles et four-

nir les moyens techniques et financiers, à l’autorité de gestion, pour atteindre cet 

objectif ; 

Au total, 1921 patrouilles ont été lancées sur toute l’étendue du Parc grâce à l’opéra-

tionnalisation de tous les secteurs (dont 2 ouverts en 2019 à Nkuku et Mumbile). Les ef-

forts de patrouilles pour l’année 2019 sont élevées, soit 16.758 kilomètres parcourus 

avec une grande amélioration de la couverture du Parc qui est passée de 35,6% 

(année  2017) à  37,4% (année 2018), puis à 69,2% (année 2019). Une amélioration si-

gnificative visible (voir figure n°6) 

Fig. n°6 : Couverture des patrouilles, PNKB 

2019 

F. Continuer à développer les infrastructures du parc et à acquérir les équipements 

nécessaires pour permettre une protection et une gestion efficace du bien ; 

Dans le but d’offrir aux éco gardes un bon cadre de travail pour une gestion efficace 

du bien, les infrastructures construites ont été équipées et desservies en eau potable 

et en électricité comme indiquent les figures 7, 8, 9 et 10. 
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Fig. n° 7 et 8 : Equipement des bungalows 

Fig. 9 et 10 : Installation des panneaux solaires aux les bungalows 

G. Continuer et renforcer les activités pour le développement économique des com-

munautés locales afin de réduire leur dépendance à l’égard des ressources du 

parc et appuyer les efforts de conservation, y compris en poursuivant la mise en 

œuvre de la « Stratégie de conservation communautaire » et des « plans de déve-

loppement local » dans l’ensemble des chefferies du bien ; 

Les activités réalisées pour le développe-

ment économique des communautés lo-

cales :   

Le PNKB a appuyé les activités généra-

trices de revenus des communautés rive-

raines du Parc à travers la mise en place 

des structures de dialogues « Conseil de 

Gouvernance de Conservation Commu-

nautaire « CGCC ». Les appuis ont consis-

tés à :  

L’élevage des chèvres dans 61 ménages 

de la  communauté riveraine de Mulan-

gala ; 

 L’élevage des cobayes dans 330 mé-

nages riverains du parc à Bitale, Kajeje, 

Kasheke et Kalonge ; 

L’élevage des porcs pour 50 membres 

de la l’association des femmes des éco-

gardes et de l’APC à Miti ; 

L’Octroi de microcrédit à 200 membres 

de CLCD de Kajeje et à l’association PU-

DRI de Kasheke/Kalehe ; 

La poursuite de la prise en charge sco-

laire de 349 enfants pygmées dont 26 à 

l’école secondaire, 320 à l’école pri-

maire et 3 à l’Université. 
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Fig. n°11 er 12 : Réception 

des géniteurs  par le porte-

parole de CLCD  de groupe-

ment de Bugorhe 

Fig. n° 13 et 14 : Re-

mise des kits sco-

laires aux écoliers et 

élèves Pygmées de 

Kalonge/ chefferie de 

Buhavu 

H. Achever le processus de démarcation participative et entreprendre une étude so-

cio-économique dans la basse altitude (secteur de Nzovu) pour évaluer la pré-

sence humaine dans ce secteur ; 

Autres que les limites démarquées (177 

km)  et documentées (91 Km) en 2017 

ainsi que celles matérialisées en 2018 (9.2 

Km au S013 vers Lushanja au niveau du 

couloir), le processus s’est poursuivi en 

2019 avec deux missions organisées con-

jointement avec la Commission Consulta-

tive Provinciale pour les Forêts du Sud-

Kivu (CCPF) et les communautés rive-

raines en haute altitude, dont une de do-

cumentation des limites et une autre de 

démarcation de limites. 

Fig. n°15,16 et 17 : Equipe de démarcation participative des limites, démarcation et  carte illustrative de 13 bornes 

posées 

I. Œuvrer pour un financement durable de la gestion du parc. 

 Le tourisme durable est régulièrement organisé au PNKB (visite aux Gorilles, chutes 

de Lwiro, ascension,…) ; 
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 Poursuite du renforcement de la collaboration avec les Tours opérateurs au niveau 

local, national et international ; 

 Le tourisme à base communautaire est en cours de réalisation ;  

 Une Convention de partenariat signée avec un opérateur économique. 

3.2.2  SUCCES ET DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES COR-

RECTIVES  

A. Succès   

 Neutralisation des quelques groupes 

armés : Mai-Mai, FDLR, et Nyatura ins-

tallés dans le parc et/ou dans les vil-

lages riverains et fermeture de tous les 

carrés miniers artisanaux dans le parc,   

 Augmentation significative des efforts 

de patrouilles soit 16.758 Km parcourus, 

couverture du Parc passée de 35,6% 

(année  2017) à  37,4% (année 2018), 

puis à 69,2% pour l’année 2019. 

 Résolution pacifique du conflit entre le 

PNKB et les communautés/Batwa rive-

rains pour une cohabitation pacifique, 

 Organisation régulière d’un tourisme 

durable qui a placé le PNKB parmi les 

3 meilleures destinations touristiques de 

l ’ A f r i q u e  ( h t t p : / /

greendestinations.org/2019-top100-

awards/). 

 

 Insuffisance des moyens financiers 

causée par la non libération à temps 

des fonds d’activités auxquels les par-

tenaires du Parc ont souscrits ; 

 Insuffisance des infrastructures dans les 

secteurs pour mieux conduire le dé-

ploiement des équipes dans toutes les 

stations du bien  

 Instrumentalisation des communautés 

riveraines et les peuples autochtones 

Batwa en particulier par des ONG ac-

compagnatrices et certains leaders 

locaux (fermiers jadis occupant du 

couloir écologique et certains politi-

ciens) pour des intérêts égoïstes. 

B. Difficultés 
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3.2.3 PERSPECTIVES OU CALENDRIER DES 

ACTIONS PLANIFIEES POUR L’ANNEE 

SUIVANTE AFIN DE PARACHEVER LES 

MESURES CORRECTIVES 

 Poursuivre la construction et/ou réha-

bilitation des infrastructures dans les 

stations pour faciliter le déploiement 

des équipes dans toutes les stations du 

bien 

 Ouvrir  de nouveaux postes de pa-

trouille dans la partie Basse altitude du 

bien, 

 Equiper d’avantage les éco gardes en 

matériels d’ordonnancement, 

 Entreprendre une étude socio-

économique dans la basse altitude 

(secteur de Nzovu) pour évaluer la 

présence humaine dans ce secteur ; 

 Continuer à œuvrer  pour un finance-

ment durable de la gestion du parc à 

travers le renforcement du Marketing 

et du fund raising en faveur du Tou-

risme dans le but de sécuriser au 

moins 15% du financement du parc au 

cours de l'année 2020 ; 

3.2.4 PROGRES REALISES VERS L'ETAT DE 

CONSERVATION SOUHAITE EN VUE 

DU RETRAIT DU BIEN DE LA LISTE DU 

PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL 

(DSOCR)  

Le tableau ci-après donne quelques pro-

grès réalisés par les gestionnaires pour la 

sortie du bien sur la liste des sites du Patri-

moine Mondial en péril. 
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Tableau : Synthèse des quelques progrès réalisées par rapport aux recommandations 

pour la sortie du bien sur la liste des sites du Patrimoine Mondial en péril . 

RECOMMANDATIONS UNESCO ACTIONS MISES EN OEUVRE 

Poursuivre l’évacuation des groupes armés, fermer 

toutes les carrières minières artisanales, dans et aux 

alentours du bien, et mettre un terme au trafic illicite des 

ressources naturelles dont le braconnage de la faune, 

Les Forces Armées de la RD Congo (FARDC) en colla-

boration avec le parc, les leaders locaux et autres ser-

vices étatiques ont traqués les groupes armés et une 

accalmie s’observe du point de vue sécuritaire sur toute 

Renforcer les efforts de lutte anti-braconnage et pour-

suivre les patrouilles conjointes avec les Forces Armées 

de la République démocratique du Congo (FARDC) et 

faire appliquer la loi en collaboration avec les autorités 

Au total 1921 patrouilles ont été réalisées  sur toute 

l’étendue du Parc. Les efforts de patrouilles sont de 

16.758 kilomètres parcourus pour une couverture de 

69,2% (37,4% pour l’année 2018) 

Œuvrer pour un financement durable de la gestion du 

parc 

Organisation régulière d’un tourisme durable qui place le 

PNKB parmi les 3 meilleures destinations touristiques de 

l’Afrique (http://greendestinations.org/2019-top100-

awards/). 

3.3. RESERVE DE FAUNE A OKAPI  

3.3.1. REPONSE DE L’ÉTAT PARTIE A LA DECISION DU COMITE DU PATRIMOINE 

MONDIAL (progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures cor-

rectives)  

A. Poursuivre l’évacuation des groupes armés, fermer toutes les carrières minières arti-

sanales, dans et aux alentours du bien, et mettre un terme au trafic illicite des res-

sources naturelles dont le braconnage de la faune.  

Évacuation des groupes armés  

Les Forces Armées de la RD Congo en 

collaboration avec la RFO, les chefs cou-

tumiers et autres services étatiques ont 

contribué à la reddition de quelques 

groupes armés les actifs à savoir : MaiMai, 

Aleze, Manu et Mangaribi. Présentement 

on observe une accalmie du point de 

vue sécuritaire sur toute l’étendue de la 

Reserve qui a permis la réalisation des ac-

tivités dans tous les postes de patrouille et 

au Quartier Général (Epulu, Adusa, Babe-

sua, Molokay, Zunguluka, Bukulani, Nduye 

et Nzaro).  

Evacuation de carrés miniers artisanaux 

et semi industriels 

Tout au long de l’année 2019, quelques 

carrés miniers observés à l’intérieur du 

Bien ont été fermés dont Bapela et les ex-

ploitants évacués, excepté quelques-uns 

localisés dans la zone  dont l’accès reste 

encore limité suite à présence de 

quelques poches d’insécurité »  

http://greendestinations.org/2019-top100-awards/
http://greendestinations.org/2019-top100-awards/
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Evacuation de carrés miniers artisanaux 

et semi industriels 

Tout au long de l’année 2019, quelques 

carrés miniers observés à l’intérieur du 

Bien ont été fermés dont Bapela et les 

exploitants évacués, excepté quelques-

uns localisés dans la zone  dont l’accès 

reste encore limité suite à présence de 

quelques poches d’insécurité ». La plu-

part de ces sites miniers sont soutenus par 

certain notables. 

Fig. n°1 : Localisation des carrés miniers observés, RFO 

2019 

Pendant les patrouilles de surveillance, 57 

carrés miniers artisanaux ont été identi-

fiés  parmi lesquels 27 abandonnés et 30 

trouvés actifs, mais évacués par les pa-

trouilleurs. Notons aussi que 5 dragues  

ont été évacuées mais certaines restent 

opérationnelles dans et aux  périphéries 

du Bien. Pour pallier à cette menace, les 

patrouilles sont régulièrement orientées 

dans les zones à forte pression et des 

contacts sont amorcés à divers niveaux 

pour avoir l’appui politique à l’évacua-

tion apaisée de ces sites miniers. 

 

 

Mettre un terme au trafic illicite des res-

sources naturelles dont le braconnage 

de la faune, plus particulièrement l’Oka-

pi   

Dans le but de mettre fin au trafic illicite 

des ressources naturelles dont la viande 

de brousse de certaines espèces d’anti-

lopes protégées, plusieurs activités ont 

été réalisées, à savoir :  

 Vulgarisation des lois et textes règle-

mentaires relatifs à la conservation 

de la nature dans les villages rive-

rains de la Reserve et auprès des 

magistrats des juridictions de l’ITURI ; 

 Sensibilisation des masses à travers 

les radios et outils de communica-

tion (calendriers, feuillets) ; 

 Organisation des patrouilles de sur-

veillance ; 

 opérationnalité du service d’intelli-

gence à travers des antennes instal-

lées dans les villages autour de la 

Réserve afin de dénoncer toute 

forme de braconnage et plus parti-

culièrement le trafic de nos cibles 

de conservation; 

 Installation des barrières opération-

nelles sur la route nationale n°4 tra-

versant la RFO pour le contrôle régu-

lier des véhicules et des passants. 
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B. Renforcer les efforts de lutte anti-braconnage et poursuivre les patrouilles conjointes 

avec les Forces Armées de la République démocratique du Congo (FARDC) et faire 

appliquer la loi en collaboration avec les autorités judiciaires ; 

Renforcer les efforts de lutte anti-

braconnage 

Dans l’ensemble, 493 patrouilles ont été 

organisées, soit 109 patrouilles sous tente, 

377 patrouilles Aller-Retour, 1 survol, 1 pa-

trouilles mixte (Eco-gardes et FARDC) et 5 

patrouilles d’intelligence. A ceci, il faut 

ajouter 84 véhicules check points (VCP).   

Notons également la mise en place d’un 

Centre pour la Coordination des Opéra-

tions (CCO) pour le suivi à temps réel des 

activités de surveillance  du Bien. 

Poursuivre les patrouilles conjointes avec 

les Forces Armées de la RD Congo 

Deux patrouilles Mixtes (ICCN-RFO et 

FARDC) réalisée dans le secteur sud-ouest 

et nord-ouest ont été effectives selon le 

besoin et l’urgence ressentie par le site.  

Faire appliquer la loi en collaboration 

avec les autorités judiciaires : 

La Réserve a une cellule Juridique  char-

gée de suivi de dossiers judiciaires et qui 

travaille en collaboration avec vingt (20) 

éco gardes assermentés comme  officiers 

de police judiciaire (OPJ), répartis dans 

les différents secteurs du Bien. 

Au courant de l’exercice 2019, 151 bra-

conniers ont été  arrêtés pour diverses ac-

tivités illégales dont essentiellement le 

piégeage, la coupe de bois et le  creu-

sage artisanal des minerais. Ces bracon-

niers ont été auditionnés par les OPJ de la 

RFO. Après audition, 109 braconniers (y 

compris les autochtones) ont été relâchés 

et 42 transférés dans les juridictions com-

pétentes où 3 ont été jugés et condam-

nés. 

C. Poursuivre le recrutement et la formation d’un personnel qualifié, motivé et bien 

équipé et déployer les équipes dans toutes les stations du bien ; 

Recrutement et formation d’un personnel 

qualifié et motivé 

Aucun recrutement des éco gardes n’a 

été effectué au courant de l’année 2019. 

Quant à la formation du personnel, cer-

tains agents ont bénéficié des formations  

et recyclage dans divers domaines en 

guise de renforcement des capacités. Il 

s’agit de : 

 4 officiers et sous-officiers éco-gardes 

formés sur les notions sur la riposte du 

virus Ebola ainsi qu’en secourisme et 

premiers soins par Médecins sans 

frontières (MSF) ; 

 40 agents recyclés dans l’utilisation 

des outils de collecte des données 

sur le terrain (SMART) ; 

 20 OPJ formés et assermentés ;   

 1 Agent du programme protection 

en cours de formation en Manage-

ment de la Conservation à Garoua 

au Cameroun ; 

 2 agents formés en technique d’Ap-

proches participatives pour la planifi-

cation de la gestion des ressources 

naturelles au Congo Brazza. 

 89 éco gardes recyclés en tactique 

d’infanterie, intervention rapide  et 

escortage par le partenaire ESPA. 
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Equipement et déploiement des équipes dans toutes les stations du bien 

Les matériels d’ordonnancement ont été renforcé, mais le besoin reste exprimé ; 

Le déploiement des agents techniques, administratifs et scientifiques a été effectif 

dans les postes de patrouille et stations/secteurs de la Réserve ; 

Tous les PP/Stations sont joignable par communication VHF (radio Motorola)  avec un 

répétiteur (relais) installé au Mont Mbiya. 

En 2019, les patrouilles ont été organisées dans les différents secteurs de la Réserve et 

orientées sur base des analyses des données SMART.  On note une distance de 19030 

Km parcourus avec une amélioration de la couverture de la Reserve par rapport à 

l’année 2017 : une couverture de 39,50 % (année 2017), 47,72% (en 2018) et 47,54% 

pour l’année 2019. L’augmentation de la couverture de surveillance ces dernières an-

nées s’expliquerait par l’opérationnalisation des secteurs du Bien. 

D. Maintenir une couverture de surveillance efficace, tout au long de l’année, sur au 

moins 60% du bien en augmentant l’étendue et la fréquence des patrouilles et four-

nir les moyens techniques et financiers, à l’autorité de gestion, pour atteindre cet 

objectif ; 

Fig. n°2 : Couverture des pa-

trouilles à la RFO, 2019 
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E. Continuer à développer les infrastructures de la Réserve et à acquérir les équipe-

ments nécessaires pour permettre une protection et une gestion efficace du bien ; 

Au courant de l’année 2019, certaines infrastructures ont été construites et/ou réhabili-

tées et équipées comme indique les figures 3, 4, 5 6 et 7 ci-dessous.  

Fig. n° 3,4 et 5 : Construction des bâtiments (De gauche à droite : Dispensaires Okapi, Résidence Chef de site Ad-

joint à Epulu et logement des éco-gardes à la station d’Adusa) 

Fig. n°6 et 7 : Réhabilitation et Equipement des bâtiments de logement des éco-gardes 

F. Continuer et renforcer les activités pour le développement économique des com-

munautés locales afin de réduire leur dépendance à l’égard des ressources du 

parc et appuyer les efforts de conservation, y compris en poursuivant la mise en 

œuvre de la « Stratégie de conservation communautaire » et des « plans de déve-

loppement local » dans l’ensemble des chefferies du bien ; 

Au courant de l’année 2019, les actions pour le développement économique des com-

munautés ont consistées à : 

 L’appui en semence notamment 1129 kg d’haricot, 26 kg d’arachide et 851 kg de 

paddy au profit de 183 agriculteurs dont 100 hommes et 83 femmes de l’associa-

tion des mamans MARFO d’Epulu ; et 

  L’appui en outils aratoires à savoir 173 machettes, 14 houes et 120 limes pour 164 

bénéficiaires dont 97 hommes et 67 femmes à Epulu; 
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G. Commencer le processus de démarcation participative et entreprendre une étude 

socio-économique dans le secteur Nord-Ouest à Wamba et Walesse Karo 

Au Nord-Ouest et à l’Est du Bien, des missions pour la documentation des limites étaient 

organisées et dont le résultat est indiqué dans la figure n°8 ci-dessous. Ces missions ont 

été réalisées conjointement avec les communautés de Walesse/Karo pour leur CFCL.  

Une étude socio-économique a été menée dans le secteur de Wamba en collabora-

tion avec l’Université de Kisangani. 

Fig. n° 8 : Documentation de la ligne droite, limité 

de la RFO dans la partie Sud-Ouest. 

H. Œuvrer pour un financement durable de la gestion 

de la Réserve. 

Mise en œuvre des mesures visant la reprise du tourisme 

de vision à travers la réhabilitation du zoo d’Okapis : 1) 

identification des secteurs potentiellement riche avec 

camera traps ; 2) développement d’autre attraits touris-

tique (chasse traditionnelle chez les peuples Autoch-

tones, visite des salines, …).  

3.3.2  SUCCES ET DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA MISE EN ŒUVRE DES MESURES COR-

RECTIVES  

 

 Accalmie sur presque l’ensemble de la 

réserve : opérationnalité des tous les 7 

postes de patrouille (PP) et quelques 

postes rotatoire (eg : Bapela) 

 Recyclage et remise à niveau des Eco 

gardes par les instructeurs ESAP et du 

CorPPN ;  

 Mise en place d’un Centre pour la 

Coordination des Opérations (CCO) 

pour le suivi à temps réel des activités 

de surveillance  du Bien ; 

 

 Insuffisance des moyens financiers 

causée par la non libération à temps 

des fonds loués aux activités de ges-

tion pour lesquelles les partenaires ont 

souscrits ; 

 Persistance à l’exploitation semi indus-

trielle des minerais dans le Bien suite à 

la présence des dragues appartenant 

à certains sujets chinoise dans les car-

rés miniers; 

 Agrandissement de l’ancien site minier 

de Muchacha transformé en village 

sous l’impulsion de certaines autorités 

locales et certains chefs (chefferie de 

Bombo) 

A. Succès  B. Difficultés   



43 

 

Rapport sur l’état de conservation des biens de la RDC—2019 

3.3.3. PERSPECTIVES OU CALENDRIER DES 

ACTIONS PLANIFIEES POUR L’ANNEE 

SUIVANTE AFIN DE PARACHEVER LES 

MESURES CORRECTIVES  

 Ouvrir  de nouvelles stations/secteurs 

dans la partie Nord-Ouest du 

bien pour renforcer et étendre les 

efforts de lutte anti-braconnage 

 Poursuivre le processus de la démar-

cation participative physique des li-

mites dans la partie Nord-Ouest du 

Bien; 

 Organiser la capture des Okapis en 

vue de repeupler le zoo d’Epulu et 

promouvoir de nouveau le tourisme 

pour un financement durable de la 

gestion de la Réserve 

 Poursuivre le développement des in-

frastructures de la Réserve pour per-

mettre une gestion efficace du Bien  

 Poursuivre le renforcement des ca-

pacités des éco-gardes et augmen-

ter leur effectif. 

 

3.3.4. PROGRES REALISES VERS L'ETAT DE 

CONSERVATION SOUHAITE EN VUE 

DU RETRAIT DU BIEN DE LA LISTE DU 

PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL 

(DSOCR) 

Le tableau ci-après donne quelques pro-

grès réalisés par les gestionnaires pour la 

sortie du bien sur la liste des sites du Patri-

moine Mondial en péril. 

Tableau : Synthèse des quelques progrès réalisées par rapport aux recommandations 

pour la sortie du bien sur la liste des sites du Patrimoine Mondial en péril 

RECOMMANDATIONS PROGRES REALISEES 

Poursuivre l’évacuation des groupes armés, fermer 

toutes les carrières minières artisanales, dans et aux 

alentours du bien, et mettre un terme au trafic illicite 

des ressources naturelles dont le braconnage de la 

La reddition de certains groupes armés dont MaiMai, 

Aleze, Manu et Mangaribi. 

Fermeture des quelques carrés miniers dont celui de 

Bapela 

Maintenir une couverture de surveillance efficace, tout 
au long de l’année, sur au moins 60% du bien en aug-
mentant l’étendue et la fréquence des patrouilles et 
fournir les moyens techniques et financiers, à l’autorité 
de gestion, pour atteindre cet objectif  

Une amélioration de la couverture de surveillance par 

rapport à l’année 2017 a été constatée : une couverture 

de 39,50 % (année 2017), 47,72% (en 2018) et 47,54% 

pour l’année 2019. 

Continuer à développer les infrastructures de la Ré-
serve et à acquérir les équipements nécessaires pour 
permettre une protection et une gestion efficace du 
bien  

Construction des infrastructures sociales et de loge-

ment au sein du Bien : dispensaire Okapi, logement 

des cadres à Epulu et des éco-gardes dans le poste de 

patrouilles (eg :Adusa ) 
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3.4. PARC NATIONAL DES VIRUNGA 

3.4.1. RÉPONSE DE L’ETAT PARTIE A LA DÉCISION DU COMITE DU PATRIMOINE 

MONDIAL 

A. Réaffirmer et rétablir l’autorité de l’ICCN comme autorité principale sur le territoire 

du parc et assurer la coopération avec les autres autorités compétentes, y compris 

les Forces armées et les autorités judiciaires, pour garantir l’efficacité de ses actions  

L’insécurité grandissante des années 2016 

et 2017 avait conduit à une fermeture de 

postes de patrouille exposés aux attaques 

des groupes armés et à une concentra-

tion des effectifs sur les postes de pa-

trouille stratégiques. 

Pour rétablir l’autorité de l’ICCN sur le ter-

ritoire du parc, 550 opérations de sécuri-

sation du bien ont été conduites au cou-

rant de l’année 2019. Il s’agit là des résul-

tats d’une collaboration confirmée entre 

ICCN, les FARDC et les équipes des Parcs 

frontaliers (Queen Elizabeth National Park, 

Ouganda et Volcanoes National Park, 

Rwanda). Ces opérations ont visées les 

groupes armés FDLR et ADF, conduisant à 

la neutralisation de certains leaders de 

ces groupes. La maitrise de ces groupes 

armés demeure encore fragile et néces-

site une continuité des efforts. 

Notons aussi qu’au courant de l’année 

2019, l’implication des autorités natio-

nales, provinciales et les FARDC a été 

aussi déterminante pour la réduction de 

nombre d’éléments armés au sein du ter-

ritoire du Parc et la reprise du contrôle de 

plusieurs zones précédemment occupées 

dans le secteur nord par les ADF. 

B. Poursuivre le rétablissement de l’état de droit et l’application de la loi en neutralisant 

l’action des groupes armés afin d’endiguer leur emprise sur les populations civiles 

et l’exploitation illégale des ressources naturelles  

L’année 2019 a été marquée par une 

baisse nette du nombre des éléments ar-

més présents au sein du bien et en péri-

phérie. Estimé à environ 2500 personnes 

lors des premiers mois de l’année 2019, 

leur nombre est estimé entre 1000 et 1200 

en Décembre 2019. Les résultats définitifs 

de rétablissement de l’état de droit  res-

tent à confirmer et à consolider dans les 

années à venir. Présentement les éco-

gardes exercent leurs prérogatives sur 

l’entièreté du territoire du parc, à l’excep-

tion de son extrémité septentrionale sous 

contrôle des quelques éléments des mi-

lices ADF et la zone de Masisi au sud. 

C. Encourager les activités opérationnelles transfrontalières avec l’Ouganda pour as-

surer la protection et la circulation des espèces itinérantes, telles que l’éléphant  

La coopération transfrontalière avec l’Ouganda et le Rwanda à travers le GVTC 

(Greater Virunga Tansborder Cooperation) a été effective en 2019, avec notamment 

la conduite de cinq patrouilles transfrontalières et des rencontres plus fréquentes entre 

les conservateurs des différentes aires protégées concernées. 
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Figure 11: Patrouille transfrontalière UWA - ICCN 
 

La coopération transfrontalière a aussi 

été consolidée par la publication des ré-

sultats finaux du recensement des gorilles 

des montagnes et grands mammifères 

du massif transfrontalier des Virunga et 

de Bwindi-Sarambwe. De ces résultats, 

on note globalement une augmentation 

des individus au sein de la population de 

gorilles de montagne durant les cinq der-

nières années. Le PNVi abrite en lui seul 

une population estimée actuellement à 

300 individus (58 individus en 1981).Cela 

a conduit l’UICN à revoir le statut de l’es-

pèce, passée de l’espèce en danger cri-

tique « CR » vers l’espèce en danger 

« EN » bien qu’elle reste menacée dans 

tous les cas. 

Trafics illégaux de charbon  

La production de charbon de bois dans 

la partie sud du Parc reste un défi impor-

tant. Au courant de l’année 2019, 912 

sacs de braises ont été saisis et 254 fours 

à charbons détruits pendant les pa-

trouilles organisées à cette fin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8: Destruction de fours à charbon 

De nouveaux envahissements pour la fa-

brication de charbon de bois ont été 

constatés dans le secteur sud (sous-

secteur Nyiragongo) et au Nord, en péri-

phérie de la ville de Béni. 

Par ailleurs, certains sites de fabrication 

de charbon dans la partie nord du Parc 

ont été abandonnés par la population 

du fait de l’insécurité extrême causée 

par la présence des inciviques armés 

(ADF). 

 

Promotion des énergies alternatives  

Au courant de l’année 2019, une nou-

velle centrale hydroélectrique a été ren-

due opérationnelle. Ceci remmène à 3 

le nombre des centrales hydroélec-

triques en fonctionnement au parc. 

Envahissements illégaux  

Concernant les envahissements, la sur-

face totale occupée illégalement est es-

D. Réprimer les trafics illégaux de char-

bon de bois organisés au départ du 

parc et promouvoir des énergies al-

ternatives afin de satisfaire les be-

soins domestiques et économiques 

des populations locales  

E. Lutter contre les envahissements illé-

gaux en réaffirmant les limites du 

parc, en mettant fin aux activités 

agricoles en son sein et en promou-

vant le développement économique 

dans sa périphérie  
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timée en 2019 à 18.5% de la surface du 

Parc (1 000 km²).  Elle correspond à des 

zones de culture et de fabrication de 

charbon de bois. Cette surface était de 

21% en 2017 et de 19,4% en 2018.  D’une 

manière générale, la tendance des en-

vahissements est en diminution au sein 

du Parc au regard des chiffres susmen-

tionnés.  

Figure 6: Carte des envahissements (Eté 2019).  Cette 

carte illustre la reprise de plusieurs zones au cours des 

années 2017 et 2018 

Quant aux envahissements historiques, 

une stratégie de concertation avec les 

communautés est mise en œuvre. Le 

parc s’y emploie avec ses programmes 

de développement basés sur le tourisme, 

l’hydroélectricité & l’appui à l’entrepre-

nariat, l’agriculture & la pêche, ainsi que 

la construction des clôtures électriques 

(« Alliance Virunga »). 

Réaffirmation des limites du parc 

(construction des clôtures électriques)  

En 2019 la construction des clôtures élec-

triques s’est poursuivie pour protéger la 

zone sud du corridor écologique d’Ishas-

ha reliant Virunga et le Queen Elizabeth 

Conservation Area (10 Km de longueur 

construit en 2018 et 16 Km en 2019). Il est 

prévu de construire au total 70 Km de 

clôture électrique  sur le corridor écolo-

gique Virunga et le Queen Elizabeth 

Conservation Area.  

La construction des clôtures électriques 

permettra la reprise de 60 km² au sein du 

Bien dont l’accès est contrôlé par des 

groupes armés et la  diminution des con-

flits hommes-faune surtout dans les zones 

densément peuplées (notamment le pié-

tinement des cultures).  

 

Figure 5 : Extension de la clôture électrique, 

secteur centre 
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F. Assurer la protection des ressources halieutiques et des écosystèmes du lac 

Édouard en luttant contre la pêche illégale, en rétablissant la gouvernance du bien 

et en promouvant l’exploitation durable du poisson au bénéfice des communautés 

locales 

Au cours de l’année 2019, avec la création d’une brigade de pêche basée sur la rive 

Sud Est du Lac, le nombre d’embarcations illégales sur les eaux du Lac Edouard est sta-

bilisé. En 2019, la présence des éco-gardes dans les enclaves légale de pêche et sur les 

axes de sortie a permis la saisie de près de 43 000 alevins pêchés illégalement, 114 filets, 

710 hameçons, et 63 embarcations illégales.   

Par conséquent, les captures de pois-

son par effort de pêche restent stables, 

témoignant d’un maintien de la biodi-

versité halieutique du Lac et d’un con-

trôle relatif des activités de pêche illi-

cite. Une nouvelle convention régulant 

Figure 7: Destruction matériel de pêche illicite 

G. Poursuivre la lutte anti-braconnage qui alimente les trafics internationaux et le 

commerce local 

organisation des patrouilles  

En 2019, le nombre de patrouilles a augmenté de plus de 11% par rapport à l’année 

2018 et plus de 30% par rapport à 2017.  Il est revenu à un niveau comparable à l’année 

2015 comme indique le tableau n° 2 ci-après. 

Au total 7096 patrouilles ont été organisées dont 6 744 patrouilles pédestres (sous tente), 

182 patrouilles de reconnaissances et 170 patrouilles lacustres.  

Table 2: Evolution du nombre de patrouilles pédestres sur cinq ans 
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Couverture des patrouilles 

Pour l’année 2019, la couverture de patrouilles est de 42% de la superficie du Parc 

(cadrant de 2,5km x 2,5km) pour  une distance parcourue de 64649 Km (dont 45000 Km 

pour les patrouilles terrestres). L’effort en termes d’homme-jours est de 20000. Quant aux 

patrouilles aériennes, la couverture est de  87% du territoire du Parc. 

Figure 1: Couverture aérienne, grille de 2,5 x 2,5 km  Figure 2: Couverture patrouilles pédestres, grille de 

2,5 x 2,5 km  

H. S’engager à ne pas octroyer de concession d’exploitation pétrolière sur le territoire 

du bien  

Le gouvernement n’a pris aucune mesure contraire à la conservation depuis le retrait 

des installations de la société SOCO du bien il y a plus de 4 ans. 

I. Poursuivre et renforcer la mise en œuvre du programme de l’« Alliance Virunga » 

comme levier de développement et de pacification au bénéfice des populations 

locales à travers l’éco-tourisme, l’énergie renouvelable et l’agriculture durable  

L’Année 2019 fut marquée par la fourniture d’énergie électrique à la ville de Goma– chef-lieu 

de la province où vit plus de deux millions d’habitants.  Ces centrales hydroélectriques ont con-

tribué à la création des emplois qui ont un double avantage pour la conservation : absorption 

des jeunes issus des groupes armées et le rétablissement de la sécurité au sein du bien, ce qui 

contribue à la réduction des zones non accessible à la surveillance. A titre d’illustration, plus de 

273 000 habitants bénéficient déjà d’éclairage public gratuit, tout comme 18 infrastructures so-

ciales en territoire rural (hôpitaux, écoles, tribunaux etc.). Le produit issus de a vente pourrait 

contribuer  à l’autofinancement du parc pour la pérennité des actions de conservation. Ci-

dessous l’image illustrant l’électrification d’un quartier en périphérie de la ville de Goma pour 

l’électricité produit par e parc. 
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Figure 13:Eclairage public Goma 

J. Poursuivre les efforts pour assurer la gestion du bien de façon professionnelle et pé-

renne en fournissant les moyens techniques et financiers à l’autorité de gestion pour 

atteindre cet objectif 

Le nombre de gardes est resté constant 

par rapport aux années précédentes (a 

atteint 748 éléments). Les effectifs civils 

travaillant dans la mise en place des pro-

grammes développement continuent 

d’augmenter.  16% du temps des gardes 

sur l’année 2019 a été consacré aux acti-

vités d’instruction. 

Quant au moyen financier, le budget du 

Parc a augmenté en 2019, permettant 

ainsi de couvrir des coûts opérationnels 

qui s’élève à environ US$11M.  Ce budget 

est deux fois supérieur à celui de 2015. 

Après huit mois de fermeture du tourisme 

en 2018, celui-ci a réouvert en Février 

2019.  Malgré la présence de l’épidémie 

d’Ebola, plus de 2500 touristes ont visité le 

Parc en 2019. Ceci pourrait augmenter 

dans les jours avenir jusqu’atteindre les 

nombre des années 2017, soit 5000 tou-

ristes par an.  

Les efforts supplémentaires ont été orien-

tés sur le suivi écologique de la grande 

faune. Notons que les indicateurs biolo-

giques de l'Etat de conservation souhaité 

en vue du retrait du bien de la Liste du 

patrimoine mondial en péril (DSOCR) 

avaient été proposés par la mission de 

suivi réactif de 2018. Ceux-ci sont en 

cours d’harmonisation avec le Plan 

d’Aménagement et de Gestion 2020-25 

du Parc, lui-même en cours de finalisa-

tion. Les DSOCR ainsi que le Plan d’Amé-

nagement et de Gestion (PAG) seront 

transmis au Centre de patrimoine mon-

dial et à l’UICN une fois ceux-ci validés 

par l’Etat partie. 

Le recensement des grands mammifères 

(hors gorilles et chimpanzés) fut organisé 

en août 2018, de manière synchronisée 

avec les équipes de UWA-Queen Eliza-

beth afin d’éviter les doubles comptages. 

Il fut mené par observation aérienne en 

suivant la méthode de comptage total, 

dans les zones qui abritent les espèces 

concernées. Ci-dessus les résultats pour 

les espèces clés :  

 Buffle (Syncerus caffer) : 732 

 Cobe de buffon (Kobus kob) : 575 

 Éléphant de savanne (Loxodonta 

Africana) : 133 

 Topi (Damaliscus korrigum) : 439 

 Waterbuck (Kobus ellipsiprymnus) : 

45 

 Hippopotames (Hippopotamus am-

phibius) : 1542  
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Figure 14: Distribution des observations de faune 

Les lions sont, quant à eux, estimés à 20-

30 individus (sur base des observations 

des gardes). Un nouveau comptage des 

grands mammifères est prévu en Juin 

2020, ainsi qu’un comptage de lions et 

hyènes. Un système de caméras traps 

permettra de suivre les utilisations de cor-

ridors par les espèces et d’obtenir des ob-

servations visuelles d’espèces rarement 

observée (léopards).  Il suivra la même 

méthodologie que le comptage de 2018. 

 

Eléphants  

Le PNVi abrite des éléphants de savane, 

observés dans les secteurs Centre et 

Nord, et des éléphants des forêts, obser-

vés dans le secteur Sud (région des go-

rilles). Les premiers sont estimés à 185 indi-

vidus qui traversent régulièrement la fron-

tière avec l’Ouganda, ce qui rend leur 

comptage difficile. Les seconds sont esti-

més à une centaine d’individus. Leur 

comptage précis est rendu difficile par 

l’impénétrabilité de leur habitat qui les 

rend pour ainsi dire invisibles. Les estima-

tions sont réalisées sur base du taux de 

rencontre et des traces qu’ils laissent der-

rière eux.  Cependant, les deux popula-

tions sont victimes des quelques cas de 

braconnage : en 2019, 3 carcasses d’élé-

phants braconnés ont été retrouvées 

contre 6 en 2018 et 9 en 2017, soit une 

tendance décroissante suite aux efforts 

de surveillance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hippopotames  

La population totale d’hippopotames 

(lac Edouard et rivières Ishasaha, Rutshu-

ru, Rwindi et Semliki) est de 1496 individus 

en 2019, soit une population stable dans 

l’ensemble par rapport à 2018 (1542 indi-

vidus). Depuis 15 ans maintenant, la po-

pulation d’hippopotames varie entre 

1000 et 2000 individus. La chute de la po-

pulation observée entre les années 1970 

Figure 15: Distri-

bution des élé-

phants 
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et 2005 est endiguée.  Les pertes ont 

néanmoins été majeures : la population 

d’hippopotames dans les années 1970 

était estimée à 30 000 individus. La pro-

tection des hippopotales exige une forte 

mobilisation des gardes dans les zones 

concernées. Ce quia constitué  une prio-

rité de 2019.  

 

Hippopotames  

La population totale d’hippopotames 

(lac Edouard et rivières Ishasaha, Rutshu-

ru, Rwindi et Semliki) est de 1496 individus 

en 2019, soit une population stable dans 

l’ensemble par rapport à 2018 (1542 indi-

vidus). Depuis 15 ans maintenant, la po-

pulation d’hippopotames varie entre 

1000 et 2000 individus. La chute de la po-

pulation observée entre les années 1970 

et 2005 est endiguée.  Les pertes ont 

néanmoins été majeures : la population 

d’hippopotames dans les années 1970 

était estimée à 30 000 individus. La pro-

tection des hippopotames exige une 

forte mobilisation des gardes dans les 

zones concernées. Ce quia constitué  

une priorité de 2019.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16: Distribution des hippopotames 

Gorilles de montagne 

Les gorilles de montagne sont divisés en 

deux catégories : les gorilles habitués à la 

présence humaine (8 groupes complète-

ment habitués et deux en habituation 

avancée) qui reçoivent les visites des 

touristes à raison de 1h par jour, et les go-

rilles non-habitués.  

Les résultats finaux du recensement con-

duit en février 2016 dans le massif des Vi-

runga dans le cadre de la Collaboration 

Transfrontalière du Grand Virunga 

(GVTC) ont été publiés au début de l’an-

née 2019 et ci-dessous les données chif-

frées :  

 RDC : gorilles habitués 113, non-

habitués 173, total 286 (186 en 

2010) ;  

 Rwanda : gorilles habitués 295, non-

habitués 12, total 307 (268 en 2010) ;  

 Uganda : gorilles habitués 10, non-

habitué 1, total 11(10 en 2010) ; 

 Total du massif des Virunga : 604 

(480 en 2010 dont 10 sans localisa-

tion spécifiée).  

Depuis 2016, aucun gorille n’a été vic-

time de braconnage au PNVi.  

Plus au nord, la RDC abrite aussi 

quelques individus dans la Réserve de 

Sarambwe qui est adjacente au Bwindi 

Impenetrable Forest National Park en Ou-

ganda. Un recensement mené en 2018 

et publié fin 2019 par le GVTC estime la 

population à 460 individus. 

Concernant les gorilles de plaine, les cinq 

individus présents dans le secteur du 

Mont Thasbirimu ont été observés en 

2019.  Leur état de santé est considéré 

comme satisfaisant par les équipes de 

vétérinaire travaillant avec le Parc. La si-
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tuation sécuritaire est considérée 

comme bonne depuis la reprise de la 

zone, limitant les pressions sur les gorilles.  

Ceux-ci sont suivis par cinq patrouilles 

chaque semaine.  Cependant cette po-

pulation n’est  pas viable en long terme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 17: Gorilles de plaine (Secteur Tshabirimu) et de montagne (Secteur 

Mikeno) 

Chimpanzés 

Les groupes de chimpanzés connus sont 

toujours observés. Là encore, aucun cas 

de braconnage ne fut signalé. Deux 

groupes continuent d’être suivis quoti-

diennement à Rumangabo et à Tongo.  

Le nombre d’observations de chimpan-

zés sont comparables entre 2019 et 2018 

(12 000 observations), et en hausse par 

rapport à 2015-17 (environ 7 000 observa-

tions par an). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces résultats indiquent que, en dépit du 

braconnage et des menaces sur l’habi-

tat, les espèces-phare du parc (gorilles, 

éléphants, hippopotames, buffles) conti-

nuent à croître de façon progressive.  

3.4.2. SUCCES ET DIFFICULTES RENCONTRES 

POUR LA MISE EN ŒUVRE DES ME-

SURES CORRECTIVES  

 

 

 Poursuite du programme de déve-

loppement de l’« Alliance Virunga » 

dans les secteurs du tourisme, de 

l’hydroélectricité & de l’appui à 

l’entreprenariat, de l’agriculture & 

de la pêche. L’Année 2019 fut mar-

quée par la connexion de la ville de 

Goma au réseau Virunga –chef-lieu 

de la provinciale du nord – kivu. 

 Collaboration amélioré entre les 

autorités du parc, les autorités lo-

cales et provinciales, et les autorités 

de l’armé ; ce qui a contribué à une 

baisse des éléments  armés présents 

au sein du Bien. Estimé à environ 

2500 personnes lors des premiers 

mois de l’année 2019, leur nombre 

est estimé entre 1000 et 1200 en Dé-

cembre 2019. 

 Augmentation de la couverture de 

surveillance du Bien. Au total 6 744 

patrouilles conduites en 2019. Elles 

couvert 42% de la superficie du Parc 

(patrouilles pedestres) et .87% du 

territoire du Parc (patrouilles aé-

riennes) 

 Diminution des envahissements au 

sein du secteur centre du Bien. La 

surface totale occupée illégalement 

est estimée au troisième trimestre de 

l’année 2019 à 18.5% de la surface 

Fig. 18: Chimpan-

zés 

A. Succès  
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du Parc (1 000 km2).Cette surface 

était de 21% en 2017 et de 19,4% en 

2018. 

 Réouverture du tourisme en février 

2019, après huit mois de fermeture 

en 2018.  

 

 Insécurité persistante dans le bien 

(environ 3 000 éléments armés qui 

opèrent dans le bien) rendant ainsi 

très difficiles les opérations de pro-

tection, et conduisant à une persis-

tance des activités illégales 

(braconnage, pêche illicite et pro-

duction de charbon de bois) tout en 

mettant en danger la vie du person-

nel de surveillance du parc 

 Empiétement du Bien par des im-

plantations illégales de presque 20% 

du parc, la pêche illégale, l'exploita-

tion de bois et le braconnage 

B. Difficultés   

3.4.3. PROGRÈS RÉALISÉS VERS L’ÉTAT DE CONSERVATION SOUHAITÉ EN VUE 

DU RETRAIT DU BIEN DE LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PÉRIL 

Le tableau ci-après ne donne que la synthèse sur les mesures correctives où il a été no-

té de progrès significatifs réalisés pour la sortie du bien sur la liste des sites du Patri-

moine Mondial en péril.  

Tableau : Synthèse des progrès réalisés par rapport aux recommandations pour la sor-

tie du bien sur la liste des sites du Patrimoine Mondial en péril  

RECOMMANDATIONS UNESCO ACTIONS MISES EN OEUVRE 

Poursuivre le rétablissement de l’état de droit et l’application de la 

loi en neutralisant l’action des groupes armés afin d’endiguer leur 

emprise sur les populations civiles et l’exploitation illégale des 

ressources naturelles 

La collaboration avec les FARDC qui à conduit à la  neutralisation de 

quelques leaders des groupes armés  et à la reprise du contrôle de 

plusieurs zones précédemment occupées dans le secteur nord par 

les ADF 

  

Réprimer les trafics illégaux de charbon de bois organisés au 

départ du parc et promouvoir des énergies alternatives afin de 

satisfaire les besoins domestiques et économiques des popula-

tions locales 

  

Promotion des énergies alternatives : Une nouvelle centrale hydroé-

lectrique a été rendu opérationnelle en 2019. 

Poursuivre la lutte anti-braconnage qui alimente les trafics interna-

tionaux et le commerce local 

Au total 6 744 patrouilles conduites en 2019. Elles ont couvert 42% 

(cadrant de 2,5km x 2,5Km) de la superficie du Parc (31 %, Année 

2018). Les patrouilles aériennes ont couvertes 87% du territoire du 

S’engager à ne pas octroyer de concession d’exploitation pétrolière 

sur le territoire du bien 

  

Aucune décision contraire à la conservation n’a été prise par le gou-

vernement depuis le retrait des installations de la Société pétrolière 

(SOCO) 

Poursuivre et renforcer la mise en œuvre du programme de 

l’ « Alliance Virunga » comme levier de développement et de pacifi-

cation au bénéfice des populations locales à travers l’éco-tourisme, 

l’énergie renouvelable et l’agriculture durable 

  

Trois  (3) centrales hydroélectriques sont actuellement opération-

nelles avec comme effet la stimulation de l’entrepreneuriat : plus de 

900 petites et moyennes entreprises créés dans les territoires ruraux 

périphériques depuis 2016. 

  

Fait à Kinshasa, le ….. 

Le Directeur Général de l’ICCN 

Pasteur Dr. Cosma WILUNGULA BALONGELWA 
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